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Bénéfices de la communication entre les autorités compétentes pour les activités touristiques et non gouvernementales
Introduction
Les États-Unis ont été confrontés à des activités touristiques et non gouvernementales impliquant plusieurs autorités compétentes. Lorsque de nombreuses autorités compétentes sont impliquées, une communication efficace et une coordination entre les Parties concernées sont nécessaires pour s’assurer que les activités soumises à une étude d’impact environnementale appropriée respectent la procédure nationale d’autorisation de chaque Partie.  De plus, une coordination en amont peut permettre de réduire la duplication [des efforts ?]. Les États-Unis fournissent des exemples qui pourraient être utilisés pour contribuer au développement d’approches de communication et de coordination communes aux autorités compétentes lorsque ces circonstances se produisent.
Contexte
Travaux du Traité concernant la coordination et la communication
Au fil des années, les Parties ont, à de nombreuses reprises, discuté des cas d’activités touristiques et non gouvernementales pouvant impliquer plusieurs Parties. Ces discussions ont abouti à des actions ayant pour but d’intensifier la coordination et la communication de façon efficace entre les autorités compétentes lorsque de telles situations se présentent. Les exemples incluent : 
· Résolution 3  Tourisme et activités non gouvernementales : Une coopération plus efficace entre les Parties (2004) a recommandé que les Parties nomment un point de contact responsable de l’information concernant les activités touristiques non gouvernementales et qu’elles échangent des informations sur les activités où d’autres Parties pourraient éventuellement être impliquées.  
· Le Groupe de travail spécial sur les questions du ressort des autorités compétentes (2015) liées aux activités non gouvernementales et touristiques qui s’est tenu à la XXXVIIIe RCTA et a déterminé qu’il était nécessaire de développer des principes de communication entre les autorités compétentes.
Exemples d’expéditions impliquant les États-Unis et d’autres autorités compétentes 
Une série d’activités touristiques et non gouvernementales pourraient impliquer plusieurs Parties. Cela peut par exemple se produire lorsque des bateaux de croisière sont utilisés pour transporter des organisations scientifiques non gouvernementales ou dans le cas de petits groupes d’expédition nécessitant l’autorisation d’une Partie ou d’une procédure de réglementation comparable différente de celle de leur voyagiste. Parmi les exemples spécifiques impliquant les États-Unis figurent : 1) Oceanities (opérateur américain) qui s’est servi de bateaux de croisière autorisés par le Canada pour le transport visant à mener des activités scientifiques non gouvernementales et 2) une petite expédition menée par Ralph Fedor (opérateur américain) qui a utilisé un bateau de croisière autorisé par la Nouvelle-Zélande pour le transport d’une expédition de radio amatrice.  Dans ces deux exemples, les État-Unis ont rapidement initié et mené une communication avec l’autorité compétente concernée par l’autorisation, ou suivi des procédures de réglementation similaires pour les activités non-gouvernementales autorisées non américaines. 
En outre, les États-Unis ont été impliqués dans plusieurs segments ou composantes d’une expédition unique impliquant l’autorisation de différents Parties ou des procédures de réglementation comparables. Les exemples spécifiques aux États-Unis incluent : 1) un citoyen canadien ayant réalisé une expédition solo en ski cerf volant qui est passé à la fois par Antarctic Logistics & Expéditions (opérateur américain) et par The Antarctic Company (TAC) (entreprise sud-africaine) pour des recherches et un soutien partagés en cas de sauvetage et 2) un citoyen américain (opérateur américain) a fait de l’alpinisme et du ski par l’intermédiaire de l’entreprise sud africaine TAC, chargée du transport jusqu’au continent et des activités de recherche et sauvetage. Dans ces exemples, les Parties impliquées ont entamé une coordination améliorée pour s’assurer qu’une description complète de l’activité et de ses impacts, notamment des responsabilités de recherche adéquates en cas de sauvetage, a été inclue pour réduire les effets potentiels d’un incident perturbant les programmes nationaux des Parties. 
L’expérience américaine comprenant plusieurs Parties rapportée ci-dessus propose une approche efficace pour améliorer la communication et la coordination avec les autres Parties et peut contribuer au développement de principes communs parmi les autorités compétentes lorsqu’une telle situation se présente.
Bénéfices de la communication et de la coordination entre les autorités compétentes
Les États-Unis ont identifié plusieurs bénéfices découlant d’une communication et d’une coordination efficaces entre les Parties, notamment pour les activités non gouvernementales et touristiques impliquant l’autorisation de plusieurs Parties ou des procédures de réglementation comparables.  La communication précoce avec les Parties concernées permet d’avoir une compréhension globale des impacts de l’activité, plutôt qu’une compréhension fragmentée des différentes composantes dans lesquelles chaque Partie est impliquée individuellement. Cette communication en amont donne l’assurance que les impacts produits sur l’environnement ou les éventuels problèmes de sécurité sont entièrement compris et minimisés. En outre, une communication en amont entre les Parties qui permette d’appréhender les autorisations adéquates de chaque Partie ou les procédures de réglementation comparables, créerait des opportunités de réduction de la duplication des procédures grâce à l’amélioration de la coordination.
Conclusion
Lorsque plusieurs autorités compétentes sont impliquées dans l’autorisation ou la régulation des activités touristiques et non gouvernementales, une communication et une coordination efficaces entre les Parties concernées présente de nombreux avantages. Nous pensons que les Parties devrait témoigner leur soutien en faveur de la communication entre les autorités compétentes lorsque des activités touristiques et non gouvernementales impliquent plusieurs Parties au Traité sur l’Antarctique. Cet engagement peut faire l’objet de discussions lors de la RCTA et peut être exprimé dans le rapport.
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